
[image: couverture]


Bibliothèque de philosophie
Collection fondée
par Jean-Paul Sartre
et Maurice Merleau-Ponty




  
  
   

    CESARE BECCARIA

     

    

      
    DES DÉLITS

      ET DES PEINES

     

    

            
    Traduction et notes

      d’Alessandro Fontana et Xavier Tabet

     

    

                
    Préface de Xavier Tabet

     

    
    
    
      [image: image]

    

  
     

    GALLIMARD

    

    

  

NOTE DES TRADUCTEURS
Nous avons traduit à partir de l’édition suivante : Dei delitti e delle pene, Alberto Burgio éd., Milan, Feltrinelli, [1991] 2006. Le texte est celui établi par Gianni Francioni dans l’édition critique parue en 1984 dans le premier volume de l’Edizione nazionale delle opere di Cesare Beccaria, qui reproduit la cinquième édition de l’ouvrage, publiée à Harlem (en réalité Livourne, chez Coltellini) en 1766. Nous avons tenu compte des modifications au texte identifiées par Gianni Francioni pour la dernière traduction en français, dans une édition bilingue, des Délits et des peines (introduction, traduction et notes de Philippe Audegean, Lyon, ENS Éditions, 2009). Pour une reconstitution détaillée de la complexe genèse du texte, et de ses différentes rédactions, le travail de référence est celui de Gianni Francioni : « Nota al testo », dans Edizione nazionale delle opere di Cesare Beccaria, vol. I, Milan, Mediobanca, 1984, p. 217-335. Dans la bibliographie se trouvant à la fin du volume, nous nous sommes limités à indiquer les ouvrages et les travaux auxquels on renvoie de façon abrégée dans les notes à la traduction. Ajoutons que le lecteur trouvera également une chronologie des principaux événements de la vie de Beccaria, et de ceux liés à la fortune de l’ouvrage.
Nous avons voulu réaliser une traduction la plus littérale possible, et la plus éloignée possible de la paraphrase, au risque de sacrifier la « belle langue ». En même temps, si nous avons bien entendu voulu éviter le calque, nous n’avons pas évité de nous confronter aux obscurités du texte, en assumant le choix de « dénouer » certains passages difficiles, lorsque cela nous semblait nécessaire. Nous avons ainsi examiné la façon dont certains problèmes ont été résolus dans les précédentes traductions françaises, à savoir celles de : André Morellet (1765), Étienne Chaillou de Lisy (1773), Pierre-Joseph-Spiridion Dufey (1821), Jacques-Albin-Simon Collin de Plancy (1822), Maurice Chevallier (1965), Lucette Khaiat (1966), Philippe Audegean (2009).
Les notes ont été conçues d’abord comme des notes de traduction, soucieuses d’éclaircir les passages les plus complexes, mais également d’indiquer au lecteur les principales articulations de la pensée et les liens internes du texte. Nous avons veillé à indiquer les sources et à fournir au lecteur des indications sur le contexte politique et juridique, indispensables à la bonne compréhension, en évitant les interprétations et commentaires qui ne nous semblaient pas strictement indispensables. Nous avons en particulier voulu mettre en rapport les réflexions de Beccaria avec les pratiques pénales de son temps, en tentant également de repérer les éléments d’anticipation présents dans l’ouvrage, inscrit dans une époque de transition entre ancien régime et modernité.
Nous avons traduit les citations présentes dans les notes, ainsi en général que les titres des ouvrages anciens. Le lecteur trouvera parfois en italiques, dans les notes, certaines des expressions italiennes traduites.
Les notes signalées par un astérisque sont de Beccaria lui-même. Les passages marqués entre crochets simples [] correspondent aux ajouts de la troisième édition. Ceux marqués entre crochets doubles [[]] correspondent aux seconds ajouts introduits dans la cinquième édition, dans laquelle les différents ajouts étaient signalés par l’auteur.
ALESSANDRO FONTANA et XAVIER TABET
Alessandro Fontana est décédé le 17 février 2013. C’est à lui que l’on doit la partie prépondérante du commentaire. Ce fut pour moi un grand privilège et un long bonheur de pouvoir travailler à ses côtés, durant toutes ces années.
La préface aborde les aspects les moins représentés dans le commentaire. On y trouvera des considérations sur la genèse de l’œuvre et sur l’histoire du groupe au sein duquel a été conçu l’ouvrage. On y trouvera aussi des éléments sur la fortune du texte, évoquée essentiellement sur son versant français. Pour les très nombreux échos suscités par le livre de Beccaria, entre l’époque des Lumières et la Révolution, je renvoie au vaste dossier réuni par Franco Venturi : « Storia e dibattiti in Italia e in Europa », dans Dei delitti e delle pene, F. Venturi éd., Turin, Einaudi, 1994, p. 111-660.
 
Je remercie vivement, pour leurs relectures, corrections et suggestions, Philippe Audegean, Carlo Capra, Dominique Gresle-Pouligny, Pierre Musitelli et Anna Schaetzlé.
XAVIER TABET




DES DÉLITS ET DES PEINES


 
In rebus quibuscumque difficilioribus non expectandum, ut quis simul, et serat, et metat, sed praeparatione opus est, ut per gradus maturescant.
BACON, Serm. fidel., n. XLV1.


À celui qui lit2
Quelques restes de lois d’un ancien peuple conquérant que fit compiler un prince qui régnait à Constantinople il y a douze siècles, mélangées ensuite avec les rites lombards, et enfouies dans des volumes embrouillés d’interprètes privés et obscurs, forment cette tradition d’opinions qui, dans une grande partie de l’Europe, continue d’avoir le nom de lois ; et c’est une chose aussi funeste que commune au jour d’aujourd’hui qu’une opinion de Carpzov, un usage ancien évoqué par Claro, un tourment3 suggéré avec une coléreuse complaisance par Farinaccio4 soient les lois auxquelles avec sûreté obéissent ceux qui en tremblant devraient régir les vies et les fortunes des hommes. Ces lois, qui découlent5 des siècles les plus barbares, sont examinées dans ce livre pour la partie qui concerne le système criminel, et on ose exposer leurs désordres, avec un style qui éloigne le vulgaire non éclairé et impatient, à ceux qui dirigent le bonheur public6. Cette franche recherche de la vérité, cette indépendance à l’égard des opinions frustes avec laquelle est écrite cette œuvre, sont un effet du gouvernement doux et éclairé sous lequel vit l’auteur7. Les grands monarques, les bienfaiteurs de l’humanité qui nous régissent, aiment les vérités exposées par l’obscur philosophe avec une vigueur non fanatique, détestée seulement par celui qui, repoussé par la raison, se rue vers la force et vers la ruse ; et les désordres présents, pour celui qui en examine bien toutes les circonstances, sont la satire8 et le blâme des âges passés et non pas de ce siècle et de ses législateurs.
Quiconque voudrait m’honorer de ses critiques qu’il commence donc par bien comprendre le but que vise cette œuvre, but qui bien loin de diminuer l’autorité légitime, servirait à l’accroître si chez les hommes l’opinion9 est plus puissante que la force, et si la douceur et l’humanité la justifient aux yeux de tous. Les critiques mal fondées publiées contre ce livre10 reposent sur des notions confuses, et m’obligent à interrompre pour un moment mes raisonnements destinés aux lecteurs éclairés, pour fermer tout accès, une fois pour toutes, aux erreurs d’un zèle timoré ou aux calomnies de l’envie maligne.
Trois sont les sources d’où dérivent les principes moraux et politiques qui règlent les hommes : la révélation, la loi naturelle, les conventions factices de la société11. Il n’y a pas de comparaison entre la première et les autres quant à son but principal12 ; mais elles se ressemblent en ceci qu’elles conduisent toutes les trois au bonheur de cette vie mortelle. Considérer les rapports de la dernière ne signifie pas exclure les rapports des deux premières13. Au contraire, comme celles-ci, bien que divines et immuables, ont été par la faute des hommes altérées de mille façons, dans leurs esprits dépravés, par les fausses religions et par les notions arbitraires de vice et de vertu, il semble nécessaire d’examiner indépendamment de toute autre considération ce qui naît des pures conventions humaines, conventions soit exprimées, soit supposées pour la nécessité et l’utilité commune ; idée sur laquelle toute secte et tout système moral doivent nécessairement convenir ; et ce sera toujours une entreprise louable que celle qui force même les plus opiniâtres et les plus incrédules à se conformer aux principes qui poussent les hommes à vivre en société. Il y a donc trois classes distinctes de vertu et de vice : religieuse, naturelle et politique. Ces trois classes ne doivent jamais être en contradiction entre elles, mais toutes les conséquences et tous les devoirs qui résultent de l’une ne résultent pas des autres. Tout ce que la révélation exige, la loi naturelle ne l’exige pas ; et tout ce qu’exige celle-ci, la pure loi sociale ne l’exige pas ; mais il est très important de séparer ce qui résulte de cette convention, c’est-à-dire des pactes des hommes, exprimés ou tacites, car telle est la limite de la force qui peut légitimement s’exercer d’homme à homme sans une mission14 spéciale de l’Être suprême. L’idée de la vertu politique peut donc sans tache être appelée variable ; celle de la vertu naturelle serait toujours limpide et manifeste si la faiblesse ou les passions des hommes ne l’obscurcissaient pas ; celle de la vertu religieuse est toujours une et constante, parce que révélée immédiatement par Dieu et conservée par lui.
Ce serait donc une erreur d’attribuer à celui qui parle de conventions sociales et de leurs conséquences des principes contraires à la loi naturelle ou à la révélation, car il ne parle pas de celles-ci. Ce serait une erreur si, en parlant de l’état de guerre avant l’état de société, on le prenait dans le sens hobbesien, à savoir qu’il n’y aurait aucun devoir et aucune obligation antérieure, au lieu de le prendre pour un fait engendré par la corruption de la nature humaine et par le manque d’une sanction expresse. Ce serait une erreur d’imputer comme crime à un écrivain, qui considère les émanations du pacte social15, de ne pas les admettre avant le pacte lui-même16.
La justice divine et la justice naturelle sont par essence immuables et constantes, car la relation entre deux objets identiques est toujours la même ; mais la justice humaine, c’est-à-dire politique, n’étant qu’une relation entre l’action et l’état changeant de la société, peut varier à mesure que cette action devient nécessaire ou utile à la société, et elle n’est bien discernée que par celui qui analyse les rapports compliqués et très changeants des combinaisons civiles17. Dès que ces principes essentiellement distincts sont confondus, il n’y a plus d’espoir de bien raisonner dans les matières publiques. Il revient aux théologiens d’établir les confins du juste et de l’injuste, pour ce qui concerne la malice ou la bonté intrinsèques de l’acte ; il revient au publiciste d’établir les rapports du juste et de l’injuste politique, c’est-à-dire de l’utilité ou du dommage pour la société ; et l’un de ces objets ne peut jamais porter préjudice à l’autre, puisque chacun voit combien la vertu purement politique doit céder à l’immuable vertu qui émane de Dieu18.
Quiconque, je le répète, voudrait m’honorer de ses critiques, qu’il ne commence donc pas par supposer en moi des principes destructeurs de la vertu ou de la religion, alors que j’ai démontré que tels n’étaient pas mes principes, et au lieu de faire de moi un incrédule ou un séditieux qu’il tâche de trouver en moi un mauvais logicien ou un politique malavisé ; qu’il ne tremble pas à chaque proposition qui soutiendrait les intérêts de l’humanité ; qu’il me convainque de l’inutilité ou du dommage politique que mes principes pourraient faire naître, et qu’il me fasse voir l’avantage des pratiques reçues19. J’ai donné un témoignage public de ma religion et de la soumission à mon souverain avec la réponse aux Notes et observations20. Répondre à des écrits ultérieurs et semblables à celles-ci serait superflu ; mais quiconque écrira avec la décence qui convient aux hommes honnêtes et avec les lumières qui me dispensent de prouver les principes premiers, de quelque caractère qu’ils soient, trouvera en moi non pas tant un homme qui cherche à répondre qu’un paisible ami de la vérité*21.

Introduction
Les hommes abandonnent le plus souvent les plus importants règlements à la prudence journalière22 ou à la discrétion de ceux dont l’intérêt est de s’opposer aux lois les plus prévoyantes, lesquelles par nature rendent universels les avantages et résistent à l’effort qui — en plaçant d’un côté le comble de la puissance et du bonheur et de l’autre toute la faiblesse et la misère — tend à les concentrer sur un petit nombre. C’est pourquoi ce n’est qu’après être passés à travers mille erreurs dans les choses les plus essentielles à la vie et à la liberté, lassés d’endurer les maux, réduits à l’extrême, qu’ils en viennent à remédier aux désordres qui les oppriment, et à reconnaître les vérités les plus palpables ; celles-ci échappent, à cause justement de leur simplicité, aux esprits frustes, non accoutumés à analyser les objets, mais à en recevoir les impressions tout d’une pièce, plus par tradition que par examen.
Ouvrons les histoires et nous verrons que les lois, qui pourtant sont ou devraient être des pactes d’hommes libres, n’ont été le plus souvent que l’instrument des passions de quelques-uns, ou sont nées d’une nécessité fortuite et passagère23 ; elles n’ont pas été dictées par un froid examinateur de la nature humaine, qui aurait concentré en un seul point les actions d’une multitude d’hommes et les aurait considérées de ce point de vue : le plus grand bonheur divisé entre le plus grand nombre24. Heureuses sont les très rares nations qui n’attendirent pas que le lent mouvement des combinaisons et des vicissitudes humaines fît succéder à des maux extrêmes un acheminement vers le bien, mais qui en accélérèrent les passages intermédiaires avec de bonnes lois ; et il mérite la gratitude des hommes ce philosophe qui eut le courage, depuis son cabinet obscur et méprisé, de jeter parmi la multitude les premières semences, longtemps infructueuses, des vérités utiles25.
On a connu les vraies relations entre le souverain et les sujets, et entre les différentes nations ; le commerce s’est animé à la vue des vérités philosophiques rendues communes avec la presse26, et entre les nations s’est allumée une tacite guerre d’industrie27, la plus humaine et la plus digne d’hommes raisonnables. Ce sont là des fruits que l’on doit à la lumière de ce siècle ; mais très peu nombreux sont ceux qui ont examiné et combattu la cruauté des peines et l’irrégularité des procédures criminelles, cette partie de la législation si essentielle et si négligée dans presque toute l’Europe ; très peu nombreux furent ceux qui, remontant aux principes généraux28, anéantirent les erreurs accumulées depuis plusieurs siècles, en freinant au moins, avec la seule force qu’ont les vérités connues, le trop libre cours de la puissance mal dirigée qui a donné jusqu’à maintenant un long exemple autorisé29 de froide atrocité. Et pourtant les gémissements des faibles, sacrifiés à la cruelle ignorance et à la riche indolence, les barbares tourments multipliés avec une sévérité prodigue et inutile pour des délits non prouvés ou chimériques30, le sordide et les horreurs d’une prison, augmentés par le plus cruel bourreau des misérables, c’est-à-dire l’incertitude, devaient ébranler cette sorte de magistrats qui guident les opinions des esprits humains.
L’immortel président de Montesquieu a rapidement parcouru cette matière31. L’indivisible vérité m’a forcé à suivre les traces lumineuses de ce grand homme, mais les hommes qui pensent32, pour lesquels j’écris, sauront distinguer mes pas des siens. Heureux serai-je si je peux obtenir, comme lui, les remerciements secrets des obscurs et paisibles partisans de la raison, et si je peux inspirer ce doux frémissement par lequel les âmes sensibles répondent à celui qui soutient les intérêts de l’humanité33.

I. Origine des peines
Les lois sont les conditions par lesquelles des hommes indépendants et isolés s’unirent en société, fatigués de vivre dans un continuel état de guerre et de jouir d’une liberté rendue inutile par l’incertitude de la conserver. Ils en sacrifièrent une partie pour jouir de ce qui en restait avec sûreté et tranquillité34. La somme de toutes ces portions de liberté sacrifiées au bien de chacun forme la souveraineté d’une nation, et le souverain est leur légitime dépositaire et administrateur ; mais il ne suffisait pas de former ce dépôt, il fallait le défendre des usurpations privées de chaque homme en particulier, qui cherche toujours à enlever du dépôt non seulement sa propre portion mais à usurper aussi celle des autres. Il fallait des motifs sensibles suffisants pour dissuader l’esprit despotique de chaque homme de replonger les lois de la société dans l’ancien chaos. Ces motifs sensibles sont les peines établies contre les infracteurs des lois. Je dis motifs sensibles, parce que l’expérience a fait voir que la multitude n’adopte pas de principes de conduite stables, et ne s’éloigne pas de ce principe universel de dissolution, que l’on observe dans l’univers physique et moral, sinon pour des motifs qui frappent immédiatement les sens et qui se présentent continuellement à l’esprit pour contrebalancer les fortes impressions des passions partielles35 s’opposant au bien universel ; ni l’éloquence, ni les déclamations, ni même les plus sublimes vérités n’ont suffi à freiner pendant longtemps les passions excitées par les vives secousses des objets présents.

II. Droit de punir
Toute peine qui ne dérive pas d’une absolue nécessité, dit le grand Montesquieu36, est tyrannique, proposition que l’on peut rendre plus générale ainsi : tout acte d’autorité d’homme à homme qui ne dérive pas de l’absolue nécessité est tyrannique. Voici donc sur quoi est fondé le droit du souverain de punir les délits : sur la nécessité de défendre le dépôt du salut public des usurpations particulières ; et les peines sont d’autant plus justes qu’est plus sacrée et inviolable la sûreté37, et plus grande la liberté que le souverain conserve aux sujets. Consultons le cœur humain et nous y trouverons les principes fondamentaux du véritable droit du souverain de punir les délits, car on ne peut espérer aucun avantage durable de la politique morale38 si elle n’est pas fondée sur les sentiments indélébiles de l’homme. Toute loi qui dévierait de ceux-ci rencontrera toujours une résistance contraire qui l’emporte à la fin, de la même manière qu’une force, bien que minime, si elle est appliquée continûment, l’emporte sur tout mouvement violent communiqué à un corps39.
Aucun homme n’a fait le don gratuit d’une partie de sa propre liberté en vue du bien public. Cette chimère n’existe que dans les romans40. Si c’était possible, chacun de nous voudrait que les pactes qui lient les autres ne nous liassent pas ; tout homme se fait le centre de toutes les combinaisons du globe41.
[La multiplication du genre humain, petite en elle-même, mais par trop supérieure aux moyens que la nature stérile et abandonnée offrait pour satisfaire aux besoins qui s’enchevêtraient toujours plus entre eux, a réuni les premiers sauvages. Les premières unions en engendrèrent nécessairement d’autres pour résister aux premières, et ainsi l’état de guerre se transporta de l’individu aux nations42.]
Ce fut donc la nécessité qui contraignit les hommes à céder une partie de leur liberté ; il est donc certain que chacun ne veut en mettre dans le dépôt public que la plus petite portion possible, seulement celle qui suffit à induire les autres à le défendre. L’agrégat de ces plus petites portions possibles forme le droit de punir ; tout ce qu’il y a en plus est abus et non justice, est fait mais non pas droit. Observez que le mot droit n’est pas contradictoire avec le mot force, mais le premier est plutôt une modification du second, c’est-à-dire la modification la plus utile au plus grand nombre43.


1. « Dans toutes les choses, et particulièrement dans les plus difficiles, on ne doit pas s’attendre à semer et à moissonner en même temps, mais il est nécessaire qu’il y ait une préparation pour qu’elles mûrissent graduellement » (F. Bacon, Sermones fideles ethici, politici, œconomici, sive Interiora rerum, essai XLV, « De officio iudicis »). Entre 1762 et 1763, Beccaria avait extrait un ensemble de passages, dont il avait pris note, du Novum organum et du De dignitate et augmentis scientiarum. Une partie de ces extraits est publiée dans le deuxième tome de l’Édition nationale (Scritti filosofici e letterari, 1984). Rappelons que Francis Bacon, chancelier sous Jacques Ier, soutint la civil law et la nécessité d’une codification écrite contre la tradition de la common law défendue par sir Edward Coke. Cette controverse entre civil et common law se poursuivit à l’époque cromwellienne dans les écrits des républicains dissidents, les Levellers et les Diggers, qui demandaient la rédaction d’un code, avec des lois claires non passibles d’interprétation, la proportionnalité entre le crime et la peine, la modération des peines, la non-confiscation des biens, etc., thèmes qu’on va retrouver, sans qu’il s’agisse naturellement de sources, dans l’ouvrage de B. (cf. Alibrandi, 2012).

2. Inspiré et rédigé du moins en partie probablement par Pietro Verri, cet « avant-propos » est publié pour la première fois dans la « cinquième » édition de l’ouvrage parue en 1766, l’édition dite Harlem (mais Livourne) que nous traduisons ici. Il a été écrit pour répondre aux violentes critiques formulées par un moine, Ferdinando Facchinei, dans ses Notes et observations sur le livre intitulé Des délits et des peines, libelle paru à Venise en 1765 et auquel avaient immédiatement répliqué Alessandro et Pietro Verri dans leur Réponse, qui est incluse en annexe dans la troisième édition (Lausanne, 1765).

3. Tormento : supplice.

4. Il s’agit de trois parmi les plus importants criminalistes des XVIe et XVIIe siècles : l’Allemand Benedikt Carpzov (1595-1666), juriste et magistrat luthérien à Leipzig, et les Italiens Giulio Claro (1525-1575) et Prospero Farinacci (1544-1618), avocat et juriste romain. Sur Giulio Claro, magistrat et sénateur milanais, auteur des Receptae sententiae (1568), voir G. P. Massetto, 1985 et 1994.

5. Sono uno scolo : à la lettre : « sont un écoulement ». Dupaty écrit : « la vraie loi […], la seule qui mérite ce nom imposant, est celle qui est un écoulement nécessaire de la première, de la plus ancienne, du germe de toutes les bonnes lois, de la loi naturelle » (Lettres sur la procédure criminelle de la France, 1788, p. 12).

6. La critique des lois romaines, que l’empereur Justinien (527-565) fit réunir par le juriste Tribonien (le Corpus juris civilis), très diffuse au XVIIIe siècle, est un thème récurrent dans le Café, sous la plume surtout d’Alessandro Verri. Cette critique s’articule essentiellement autour de trois points. D’une part, le droit romain, expression d’une nation guerrière, ne peut s’adapter aux nations modernes, où la « guerre d’industrie » et l’esprit du commerce ont remplacé la « guerre guerroyée ». D’autre part, ce droit — après avoir dès sa réception au XIIe siècle supplanté les lois germaniques et le droit coutumier — a renforcé les monarchies absolutistes à partir des XVIe et XVIIe siècles. Enfin, par le travail pointilleux et inlassable de ceux que Montesquieu dans les Lettres persanes (C) appelle « cette armée effroyable de glossateurs, de commentateurs, de compilateurs », il a étendu dans les Grands Tribunaux le pouvoir « arbitraire » des juges. Cf. d’Alessandro Verri dans le Café les articles : « De Justinien et de ses lois » (I, p. 177-189) ; « Raisonnement sur les lois civiles » (II, p. 571-606) et « Quelques systèmes de droit public » (II, p. 725-739). Sur les rapports entre droits germanique et romain, voir les considérations de Montesquieu, que B. connaissait sans doute, dans De l’esprit des lois, XVIII et XIX, 16-17. Rousseau, dans les Fragments politiques, juge les recueils de Justinien un « ouvrage inutile » (Œuvres complètes, Pléiade, vol. III, p. 493). Dans la lignée de ces critiques du droit romain, on peut citer aussi Tocqueville qui, dans une note à L’Ancien Régime et la Révolution, explique ainsi la pénétration en Europe du droit romain : « Je crois que cela vint de ce que dans le même temps le pouvoir absolu des princes s’établissait solidement partout sur les ruines des vieilles libertés d’Europe et de ce que le droit romain, droit de servitude, entrait merveilleusement dans leurs vues » (Tocqueville, 2004, p. 242-245). Cette « genèse » du droit moderne un peu sommaire, sinon désinvolte, donne sa tonalité fondamentale à l’ensemble du texte : en effet, la critique de Justinien est une prise de position contre l’absolutisme et la pratique pénale de l’ancien régime, dont le droit romain, comme jus commune, a été le fondement et la légitimation juridique et politique.

7. Le gouvernement de Marie-Thérèse, qui régna de 1740 à 1780.

8. Satira : la critique. Les désordres présents sont l’héritage blâmable du passé, non la faute des législateurs de ce siècle.

9. Il convient de signaler qu’il existe tout au long de l’ouvrage un flottement sémantique quant à la signification du terme « opinion », pris dans un sens négatif quand il désigne les idées communes des hommes, et dans un sens positif quand il désigne le « tribunal » que va devenir ce que l’on commence à appeler, dès la moitié du XVIIIe siècle, « l’opinion publique ».

10. Mal intese : allusion encore une fois au libelle de Facchinei.

11. Pour cette tripartition, voir Locke, Essai philosophique concernant l’entendement humain, 1690, II, XXVIII, 7-10 ; ainsi que Montesquieu, Esprit des lois, XXVI, 2.

12. Il n’y a pas de comparaison entre les fins spirituelles de la religion et celles de la nature et de la société.

13. Il s’agit des rapports aux « fins » de ces trois « sources ».

14. Missione.

15. Le emanazioni del patto sociale : à la fois dans le sens de « effets », « conséquences », et de ce qui dérive du pacte social et le « fonde » (lois, pouvoir, conventions, etc.).

16. Dans cet avant-propos c’est de toute évidence la prudence qui amène l’auteur à prendre ses distances tout à la fois de Hobbes et des théories du contrat social qui tendraient à nier l’existence de devoirs et obligations antérieurs au pacte social ; et tout en affirmant une « autonomie » des lois civiles, il veille à ne pas les dissocier des lois divines et naturelles. Hobbes dans Le Léviathan (1651) pense, comme on le sait, que les hommes, dans l’état de nature, vivent dans un état de guerre de tous contre tous, dont ils sortent par un pacte qui confie au prince leur sécurité en échange de leur obéissance. Mais il n’est pas exact que pour Hobbes il n’y ait aucune « obligation » dans l’état de nature (qui n’est pas seulement un stade primitif des sociétés mais l’état dans lequel toute société peut retomber quand la guerre met fin aux conventions consenties qui garantissent la paix). Dans l’état de nature l’homme a l’obligation de la conservation et de la préservation de soi par tous les moyens, obligation qui est donc déjà un droit naturel auquel vont s’opposer les lois issues des conventions civiles établies en vue de la paix.

17. Combinazioni civili : tout ce qui constitue et règle la société. Quant à l’utilité et à la nécessité, il s’agit là des deux principes cardinaux qui doivent guider le législateur dans l’établissement des lois. Mais il faut d’emblée préciser que nécessité et utilité n’ont pas toujours le même statut, leurs fonctions pouvant varier selon les « circonstances », comme B. va le souligner à plusieurs reprises dans le texte. Cf. surtout la note au chap. XLVII à propos de l’énoncé de la phrase conclusive.

18. Il s’agit de ces deux « objets », de ces deux domaines distincts qui sont du ressort l’un du « théologien » et l’autre du « publiciste », c’est-à-dire de celui qui s’occupe de « matières publiques ». Tout en reconnaissant que le juste et l’injuste politiques sont variables, et sont indexés sur le principe d’utilité, Beccaria réaffirme, en partie encore probablement par prudence, que le juste et l’injuste politiques doivent se conformer à la justice divine et naturelle.

19. Pratiche ricevute : les pratiques courantes, les us et coutumes traditionnels.

20. En réalité, les auteurs de cette réponse à Facchinei publiée le 1er février 1765 sont, comme nous l’avons déjà rappelé, Pietro et Alessandro Verri. Lors du voyage à Paris en 1766 avec Alessandro, B. s’en attribuera la paternité, ce qui sera l’occasion, sinon le prétexte, de la rupture avec les frères Verri.

21. « Tout ce qui est compris entre ces signes [] ce sont les premiers ajouts, et ce qui est compris entre ces autres signes [[]] ce sont les seconds. » Dans cet avant-propos, l’auteur, qui semble vouloir répondre encore une fois, et mettre un terme, à la controverse suscitée par le pamphlet du père Facchinei, tente de justifier, avec toute la circonspection rendue nécessaire par la crainte des autorités ecclésiastiques, cette séparation entre le péché et le crime, entre la religion et les lois positives, qui va être l’un des axiomes principaux des Délits et des peines.

22. Giornaliera prudenza : la « gestion », l’administration journalière des choses. Il faut remarquer que le mot prudence est utilisé ici en un sens négatif. Il ne s’agit plus de la prudence au sens où l’employaient Machiavel et les théoriciens de la raison d’État, selon qui elle était la qualité des hommes politiques sachant « voir de loin ». Au XVIIIe siècle, la prudence désigne plutôt une sorte de myopie des législateurs prenant des dispositions au jour le jour. Kant, dans le Projet de paix perpétuelle (1795), stigmatisera la prudence, l’attribuant aux « hommes habiles » prêts à soumettre les fins aux moyens (voir ici, à la fin de l’ouvrage, le chapitre XLI).

23. Cet autre principe de la philosophie pénale de B. revient plus explicitement comme un leitmotiv aux chapitres XXVII, XXVIII, XXXIV, XXXVII, XLI. L’idée selon laquelle les lois sont faites par les plus forts pour opprimer les faibles n’est pas neuve. On la trouve par exemple, pour citer un auteur proche de B., chez Rousseau, quand il dit : « la loi dont on abuse sert à la fois au puissant comme arme défensive et de bouclier contre le faible, et le prétexte du bien public est toujours le plus dangereux fléau du peuple » (Sur l’économie politique, 1755, O. C., vol. III, Pléiade, p. 258) ; « L’esprit universel des lois de tous les pays est de favoriser toujours les forts contre les faibles, et celui qui a contre celui qui n’a rien : cet inconvénient est inévitable, et il est sans exception » (Émile, 1762, O. C., vol. IV, Pléiade, p. 524). Voir aussi Fragments politiques (O. C., vol. III, Pléiade, p. 496) et le texte rédigé entre 1756 et 1758 en polémique avec Hobbes, Que l’état de guerre naît de l’état social (O. C., vol. III, Pléiade, p. 610).

24. Ce principe, destiné à devenir le fondement de « l’école » utilitariste à partir de Bentham, du radicalisme anglais et de l’économie politique libérale, a été formulé dès 1726 par Francis Hutcheson en ces termes : « action is best, which procures the greatest happiness for the greatest numbers » (An Inquiry into the Original of our Ideas of Beauty and Virtue, Londres, 1726, p. 177). Helvétius le reprendra en en faisant la définition de l’utilité elle-même : « L’intérêt du public, c’est-à-dire celui du plus grand nombre d’hommes » (De l’esprit, II, 24). En Italie il a été repris par Pietro Verri dans un texte écrit en 1763 et qu’il publiera ensuite dans le Café sous le titre « Considérations sur le luxe » (I, p. 155-162) : « Le bonheur public signifie le plus grand bonheur possible divisé entre le plus grand nombre possible. » Il l’énonce aussi, la même année, dans les Méditations sur le bonheur, avec une variante significative par sa plus grande radicalité politique : « Le but du pacte social est le bonheur public, c’est-à-dire le plus grand bonheur possible divisé avec la plus grande égalité possible. » C’est cette même formulation que l’on retrouve dans le Café dans un article d’Alfonso Longo, « Observations sur les fidéicommis » (II, p. 115-132). Cette idée de la prospérité pour le plus grand nombre est l’impératif principal qui va subordonner à la nouvelle économie libérale aussi bien le droit que les sciences politiques. Mais de qui dépend ce bonheur ? Dans les Éléments d’économie publique (cours tenu en 1770, publié posthume en 1804), B. pense qu’il s’agit du souverain, juste et équitable distributeur de ce bonheur, « c’est-à-dire du bonheur de tous les individus qui lui sont assujettis ». L’idée du bonheur pour le plus grand nombre était du reste la visée politique du caméralisme autrichien ainsi résumée par J. H. G. von Justi : « Tous les devoirs des sujets et du peuple peuvent se ramener à cette règle : mettre leur obéissance, leur fidélité, leur zèle au service de toutes les voies et méthodes adoptées par le souverain en vue de leur bonheur » (cité par Gershoy, 1966, p. 61). En somme, cette idée du bonheur — qui est une idée neuve à la moitié du siècle — sert à B. comme principe régulateur de toute législation, y compris celle concernant le droit pénal, ce qui va en changer, comme on le verra tout au long de l’ouvrage, les fondements, la pratique et les finalités. Mais cette idée n’est pas partagée par tout le monde. Ainsi Rousseau écrit dans les Fragments politiques : « Il n’y a aucun gouvernement qui puisse forcer les citoyens de vivre heureux, le meilleur est celui qui les met en état de l’être s’ils sont raisonnables. Et ce bonheur n’appartient jamais à la multitude » (O. C., vol. III, Pléiade, p. 513). Et ce sera Kant qui sonnera le glas du principe de bonheur qui, selon lui, « peut certes fournir des maximes, mais jamais de celles qui pourraient servir de lois à la volonté, même si l’on prenait pour objet le bonheur universel » (Kant, 1985, p. 651).

25. Selon Facchinei il s’agirait de Rousseau, mais dans leur réponse aux Notes et observations du moine les frères Verri ont contesté cette hypothèse. Des auteurs modernes, comme par exemple R. Mondolfo (1925), supposent qu’il s’agit plutôt d’Helvétius, à propos duquel B., dans sa lettre considérée comme la plus importante, adressée à son traducteur Morellet le 26 janvier 1766, avait dit entre autres choses devoir à la lecture du De l’esprit (1758) une grande partie de ses idées. Mais cette hypothèse pose problème. Comment croire qu’Helvétius, fermier général puis maître d’hôtel de la reine, ait diffusé ces « vérités utiles » d’un « cabinet obscur », quel qu’ait été le sort de son livre, De l’esprit, condamné par l’Église et par le Parlement de Paris ? Il est donc probable que les frères Verri, dans leur réponse, aient exclu le nom de Rousseau auquel B. fait certainement allusion, toujours sans le nommer, dans le chap. XLV sur l’éducation, à cause sans doute de la réputation du philosophe dont l’Émile, paru en 1762, fut condamné au feu et son auteur décrété de prise de corps. Du reste, il est significatif que dans la lettre à Morellet évoquée ci-dessus, il n’ait jamais cité, parmi les auteurs qui ont compté pour lui, le nom de Rousseau, Morellet faisant partie, avec d’Alembert, Buffon, Grimm, Diderot et Helvétius, du « club holbachique » dont Rousseau parlait en termes méprisants. Il n’en reste pas moins que Pietro Verri commence ainsi la lettre sur les « sources » de B. envoyée à son frère Alessandro le 20 septembre 1780 : « Lis le Contrat social et tu trouveras la première source des opinions de Beccaria » (Alessandro et Pietro Verri, 1940, p. 147).

26. Sur la presse et la circulation des idées (comparable dans ses modalités et ses effets à celle de la monnaie), cf. l’article de B., « Des feuilles périodiques », dans le Café (II, p. 411-419).

27. Guerra d’industria : expression utilisée par S. Franci dans l’article du Café intitulé « Quelques pensées politiques » (I, p. 143-150) et par Pietro Verri dans « Considérations sur le luxe » (I, p. 155-163) pour l’opposer à la guerre tout court. C’est ce que l’on appellerait aujourd’hui la concurrence commerciale. Mais comme un des lieux communs les plus diffus de la naissante théorie libérale, présent déjà chez Montesquieu (Esprit des lois, XX, 2), est que le commerce mettra fin à la guerre, l’utilisation de cet oxymoron, ici et dans le Café, pourrait être une réminiscence mercantiliste. Voir aussi à ce sujet le chap. XXIV. Pour la très importante question du rapport entre le commerce, la guerre et la paix chez les publicistes et les économistes du XVIIIe siècle, cf. surtout Silberner, 1939.

28. C’est là, dans cette affirmation relative aux « principes généraux », toute la signification et toute l’importance de l’ouvrage de B., qui en fait un livre « programmatique » et non pas un commentaire aux lois existantes ou un traité de droit pénal, ce qu’avait regretté l’abbé Morellet, son peu avisé traducteur et très maladroit manipulateur. De son côté, A. Verri dans son « Raisonnement sur les lois civiles » (II, p. 571-603) invoque lui aussi les « principes généraux », les « principes de justice universelle » au fondement du « nouveau code » selon ce programme : « substituez aux questions les lois, aux interprétations leur non interprétable clarté, aux doutes les axiomes, à la multiplicité la concision, aux particularités les universalités, aux détails l’ampleur des vues, ce sont là les seules et vraies réformes à faire » (II, p. 597).

29. Autorizzato : avec l’appui du pouvoir.

30. Les délits qui ne produisent pas un dommage social : B. anticipe et annonce ici une question soulevée aux chap. XXXI, XXXII et XXXIX (à propos de l’« infanticide », l’avortement, l’adultère, l’homosexualité, le suicide, mais aussi l’hérésie et la sorcellerie).

31. Toujours dans la lettre à Morellet de 1766, où il esquissait une sorte de généalogie de sa formation intellectuelle, B. affirmait à propos de Montesquieu : « L’époque de ma conversion à la philosophie date d’il y a cinq ans, lorsque j’ai lu les Lettres persanes. » Il demande néanmoins ici au lecteur de « distinguer ses pas des siens », car à plusieurs reprises, et surtout sur la question de la peine de mort et du rôle de la noblesse comme corps intermédiaire entre le peuple et le roi, leurs pensées divergent sensiblement.

32. Uomini pensatori.

33. Voir à ce propos le chap. XXVIII où B. dit qu’il aura « gagné la cause de l’humanité » en démontrant que « la peine de mort n’est ni utile ni nécessaire ».

34. Contrairement à la tradition du contrat social, de Hobbes à Rousseau, B., plus proche de Locke, souligne le fait que la « cession » de la liberté individuelle, liée au droit naturel, ne peut être que partielle, idée qui lui servira ensuite pour s’opposer à la peine de mort. Comme le dit Burgio, dans son commentaire à l’ouvrage, il s’agirait donc d’un contractualisme « faible », conservant au sujet une portion inaliénable de sa liberté et faisant du souverain le simple dépositaire et administrateur de toutes ces portions de liberté sacrifiées pour former la souveraineté (Burgio, 2006, p. 128). Le pouvoir du souverain n’est donc pas de droit divin et il résulte d’une négociation. Le rapport à Rousseau est donc ici ambigu. B. ne pense pas comme Rousseau qu’il doit y avoir une « aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté » (Contrat social, I, 6). En opposition à Rousseau ou à Hobbes, B., par sa théorie du contrat, entend limiter les pouvoirs du souverain et garantir les libertés des individus qui composent la société de type libéral dont il est, en Italie, un des premiers théoriciens. Une cession totale, comme le voulait Rousseau, en donnant au souverain, incarnation de la volonté générale, un droit de vie et de mort sur les individus qui auraient enfreint le contrat, ruinerait l’idée même d’un droit pénal car le souverain n’est que l’ensemble des citoyens contractants, même s’il est vrai — et c’est là une difficulté dans la théorie de Rousseau — que le législateur proprement dit ne s’identifie pas à la volonté générale.

35. Parziali : à la fois individuelles et opposées au « bien universel ».

36. Montesquieu, Esprit des lois, XIX, 14 : « Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité est tyrannique. »

37. Sicurezza : toute la philosophie pénale de B. tourne autour du problème consistant à concilier d’un côté la sécurité de la société et de l’autre les libertés des individus. Si la tradition du droit de punir, liée au contrat social, tendait à donner la priorité au principe de la sécurité, B., en suivant Locke, est de toute évidence un des premiers à voir dans ces libertés une limite au droit de punir. De là découle le fait qu’une loi ne sera jamais tout à la fois utile et nécessaire si elle empiète sur les libertés individuelles et ne garantit la sûreté, qui en dernière instance est celle de la propriété. B. soulève ici ce qui sera par la suite une des questions fondamentales du droit pénal. Le principe de nécessité, qui précise et limite un usage inconditionnel du principe d’utilité, est celui qui devrait pondérer ces difficiles et problématiques rapports entre sécurité et liberté.

38. Politica morale : s’agit-il d’une référence à Machiavel et à la tradition du machiavélisme, dont B. prendrait ici ses distances ?

39. Cette loi d’une sorte de « physique du pouvoir », fondée sur l’idée d’une « résistance » qui s’opposerait, tôt ou tard, aux lois arbitraires s’éloignant des « sentiments indélébiles de l’homme » — ce que l’on appellera bientôt les « droits de l’homme » —, semble être un avertissement et une mise en garde contre tout pouvoir tyrannique empiétant sur les libertés des individus.

40. Ici B. semble donc proche du scepticisme de Hume (An Enquiry Concerning The Principles of Moral, 1751, III) sur la « fiction » de l’état de nature et de l’état de guerre, scepticisme que partage Alessandro Verri qui, dans son article du Café, « Sur quelques systèmes de droit public », parle de « roman de l’humanité » à propos de ceux qui « recherchant les idées de justice qui conviennent aux nations dans l’état où elles se trouvent maintenant ont recours à l’enfance du monde, aux empires familiaux, à l’état de nature, à des conventions arbitraires » (p. 738). De son côté Pietro Verri, dans les Méditations sur le bonheur (1763), affirme que ce seraient le besoin et l’amour du plaisir qui auraient fait sortir les hommes de l’état primitif pour les réunir en société par un pacte qui abolit le « féroce despotisme musculaire ». Pour ce faire il fallait limiter, dit Verri, l’usage de la liberté de chaque homme avec des lois factices garantissant la sécurité. Chez B. le contrat n’a d’autre fonction que de fonder le droit de punir sur la base d’une convention légale, comme tout autre contrat civil entre deux sujets, entre le prince et le peuple ; et ce contrat n’a d’autre finalité que celle, utilitaire si l’on veut l’appeler comme cela, de consentir cette sûreté de la propriété et cet équilibre des intérêts nécessaire pour atteindre « le plus grand bonheur divisé entre le plus grand nombre ».

41. B. semble dire ici que si la cession de liberté était un don et non une nécessité, cela ne créerait pas de lien social véritable, et chacun se sentirait libre de pouvoir faire ce que bon lui semble, exigeant des autres ce qu’il ne demande pas à lui-même.

42. C’est une idée que Rousseau développe dans la seconde partie du Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité.

43. Sur les rapports entre la justice et la force, voir les chap. XVI et XXIX. Cette considération sur laquelle on a beaucoup glosé rappelle celle de Pascal lorsqu’il écrivait que « la justice sans la force est impuissante ; la force sans la justice est tyrannique » (Pensées, 94). Mais voir aussi les considérations sur la justice chez Hobbes (Le Léviathan, XV).



APPENDICES
CHRONOLOGIE
1738
15 mars. Naissance à Milan, dans le palais familial de la rue Brera, de Cesare Beccaria Bonesana, fils aîné de Maria Visconti di Saliceto et du marquis Giovanni Saverio Beccaria, descendant d’une famille d’ancienne noblesse de Pavie.

1740
Marie-Thérèse hérite de son père Charles VI les couronnes de Hongrie et de Bohême ainsi que les États des Habsbourg, y compris l’État de Milan.

1740-1748
Guerre de succession d’Autriche.

1747-1755
B. est élève à Parme du Collegio Farnesiano, le collège des nobles.

1756-1763
Guerre de Sept Ans.

1758
Nomination de Carlo Giuseppe di Firmian comme ministre plénipotentiaire à Milan.
Septembre. B. obtient sa Laurea en jurisprudence à l’université de Pavie.

1758-1760
B., à son retour à Milan, fréquente l’Accademia dei trasformati.

1759
Giovanni Saverio Beccaria et son frère, le jurisconsulte Nicola, obtiennent leur inscription au patriciat milanais.

1760
Janvier. Entrée en vigueur du cadastre en Lombardie.
Novembre. Brouille de B. avec son père, qui obtient son assignation à résidence durant trois mois, suite à son projet de mariage avec la jeune Teresa Blasco, fille d’un roturier, lieutenant-colonel de l’armée impériale des Habsbourg.

1761
Année de la « conversion » de B. à la philosophie, comme il l’écrira dans sa lettre du 26 janvier 1766 à Morellet (lecture de Helvétius, Montesquieu, Buffon, Diderot, Hume, d’Alembert, Condillac, Rousseau).
Février. Le mariage est célébré, B. est expulsé du palais familial.
Hiver. Formation de l’Accademia dei pugni, autour de Pietro Verri, où B. adoptera comme surnom Titus Pomponius Atticus.

1762
Avril. Début de l’action de Voltaire dans l’affaire Calas.
Mai. Réconciliation de B. avec son père, par l’intermédiaire de Pietro Verri.
Été. B. lit Du contrat social de Rousseau, paru la même année.
Juillet. Parution à Lucques, chez Vincenzo Giuntini, de la première œuvre de B. : Del disordine e de’ rimedi delle monete nello Stato di Milano nell’anno 1762.
Juillet. Naissance de sa fille Giulia, prénommée ainsi en souvenir de la Nouvelle Héloïse, qui sera la mère de l’écrivain Alessandro Manzoni.

1763
Publication à Genève du Traité sur la tolérance à l’occasion de la mort de Jean Calas, de Voltaire.
Alessandro Verri exerce la fonction de « protecteur des prisonniers » à Milan, après son frère Pietro en 1751-1752.
P. Verri lit à l’Accademia dei pugni l’Orazione panegirica sulla giurisprudenza milanese, et publie ses Meditazioni sulla felicità.
Mars. Début vraisemblable du travail sur l’ouvrage, que B. commencera à rédiger à partir de l’été.

1764
Publication du Dictionnaire philosophique de Voltaire.
Janvier. Fin de la première version des Délits et des peines, rédigée « en l’espace d’environ deux mois », selon le témoignage d’Alessandro Verri.
Janvier-février. Seconde rédaction de l’ouvrage, avec les modifications apportées par P. Verri.
Avril. Expédition du manuscrit à l’imprimeur.
Juin. Début de la publication de la revue Il Caffè.
Juillet. Publication anonyme des Delitti e delle pene, sans nom de lieu ni d’éditeur (en réalité à Livourne, chez Marco Coltellini, imprimerie dirigée par Giuseppe Aubert), composé de quarante et un chapitres non numérotés.
Novembre. Seconde édition des Delitti, dans une contrefaçon pirate, portant la fausse indication de Monaco (Munich), mais imprimée à Florence par Andrea Bonducci.

1765
Réhabilitation de Jean Calas.
Pierre Léopold Ier grand-duc de Toscane, de 1765 à 1790.
Naissance de la deuxième fille de B., Marietta (1765-1788).
Catherine II compose le Nakaz, avant de proposer vainement à B., à l’automne 1766, de se rendre en Russie.
 
Janvier. Parution anonyme, à Venise, des Note ed osservazioni sul libro intitolato Dei delitti e delle pene, du moine Ferdinando Facchinei.
Janvier-février. Réponse d’Alessandro et de Pietro Verri à l’attaque de Facchinei : Risposta ad uno scritto che s’intitola Note ed osservazioni sul libro Dei delitti e delle pene.
Mars. Troisième édition des Delitti, avec la fausse indication de Lausanne (en réalité Livourne), contenant en appendice la réponse à Facchinei. Le texte est composé de quarante-cinq chapitres désormais numérotés.
Juin. Quatrième édition des Delitti, édition pirate imprimée à Pise ou Livourne, qui reprend la seconde, avec la fausse indication de Monaco 1764.
Juillet. Les philosophes parisiens découvrent l’ouvrage.
Décembre. Publication à Paris du Traité des délits et des peines (avec comme date 1766, et comme lieu Lausanne), traduit par Morellet.

1766
Lettre de M. Cassen à M. Beccaria sur le procès du chevalier de La Barre, de Voltaire.
Février. Mise à l’index des Delitti.
Mars. Cinquième édition des Delitti, toujours anonyme, du fait des craintes de B. après la mise à l’index de l’ouvrage, avec la fausse adresse de Harlem, et avec désormais quarante-sept chapitres, ainsi que les derniers ajouts et modifications de l’auteur, dont l’« avis au lecteur ».
Mai. Fin du travail éditorial pour la revue Il Caffè, dont le soixante-quatorzième et dernier numéro ne paraîtra qu’en octobre.
Août-septembre. Commentaire sur le livre Des délits et des peines, de Voltaire.
2 octobre. Départ de B. et d’Alessandro Verri de Milan pour Paris.
12 décembre. B. est déjà de retour à Milan.

1767
Réfutation des principes hasardés dans le Traité des délits et des peines, de Muyart de Vouglans.
Naissance d’un fils de B., mort au bout de quelques jours.

1768
Décembre. Sur avis du chancelier Kaunitz, le responsable suprême des affaires lombardes à Vienne, B. est nommé professeur de Scienze camerali. Il enseignera jusqu’en 1772 l’économie politique et la science de l’administration aux Écoles palatines de Milan, chargées de la formation des magistrats et fonctionnaires.

1769
9 janvier. Première leçon de B., la Prolusione, esquisse d’un ouvrage qui devait être intitulé Ripulimento delle nazioni, jamais réalisé, et dont il n’existe que des fragments.

1770
Publication à Milan, chez Giuseppe Galeazzi, de la première partie des Ricerche attorno alla natura dello stile, de B., ouvrage traduit en français en 1771 par Morellet.
Rédaction par Pietro Verri de la première version de ses Osservazioni sulla tortura.

1771
Mai. Début de la carrière de haut fonctionnaire de B., qui est nommé au Supremo consiglio d’economia, créé depuis novembre 1765, et où siège P. Verri, depuis sa fondation ; le Consiglio deviendra, en septembre, le Magistrato camerale, sous la présidence de Gian Rinaldo Carli, et B. s’y occupera de problèmes d’annone, des monnaies, des mines, et des poids et mesures.

1772
Abolition intégrale de la torture en Suède par Gustave III (abolie dès 1734 pour les délits communs, mais pas pour les délits politiques).
Mort en bas âge d’un autre enfant de B.

1774
Édition des Delitti publiée à Livourne, sous la fausse adresse de Londres, « selon l’ordre de la traduction française approuvée par l’auteur ».
Diderot rédige ses Observations sur le Nakaz.
Mars. Mort de Teresa, la femme de B.
Juin. B. se remarie avec Anna Barbò.

1775
Mars. Naissance de Giulio, le fils de B.

1776
Abolition de la torture en Autriche.

1777
B. vend sa bibliothèque.

1778
B. est également nommé magistrat à la Zecca (la Monnaie).

1780
Avènement de Joseph II, à la suite de la mort de Marie-Thérèse.
Abolition en France de la « question préparatoire » (la torture d’un présumé coupable passible de la peine de mort), suivie en 1788 de l’abolition de la « question préalable » (la torture d’un coupable condamné à la peine de mort pour lui faire avouer le nom de ses complices).

1784
Abolition de la torture en Lombardie.

1786
B. devient chef du troisième département, parmi les sept départements du Consiglio di governo, créé en mai pour la gestion des affaires publiques en Lombardie, dans le cadre des réformes voulues par Joseph II.
Novembre. Entrée en vigueur de la loi de réforme de la législation criminelle toscane de Léopold Ier, inspirée des Délits et des peines, et qui ne prévoyait ni la peine de mort ni la torture.
Suppression du Sénat et des tribunaux ecclésiastiques à Milan.

1787
Code pénal autrichien instauré par Joseph II.

1789
B. devient chef du deuxième département du Consiglio di governo de Milan, compétent non seulement en matière d’annone et de chasse, mais aussi en matière de sécurité pénale (les questions relatives à la juridiction, à la police, aux maisons de correction et aux tribunaux). Il conservera sa charge de conseiller lorsque, en mars 1791, le Consiglio di governo sera supprimé, et que sera institué le Magistrato politico camerale.

1790
B. est envoyé à Côme à l’occasion du soulèvement des tisserands, afin de veiller à l’ordre public.
Après avoir été grand-duc de Toscane, Léopold II succède à son frère sur le trône de Vienne jusqu’en 1792.

1791
Février. B. est nommé membre de la Giunta per l’emendazione del sistema giudiziario civile e criminale (la commission chargée de réformer la législation criminelle de l’État de Milan, en adaptant les codes toscan et autrichien à la Lombardie, projet qui n’a pas abouti), puis transféré à la commission spéciale chargée de s’occuper exclusivement de réforme pénale et de police.
30, 31 mai et 1er juin. Débat au sein de la Constituante à propos de la peine de mort.
Code pénal instauré en France par la Constituante (décret des 25 septembre-6 octobre 1791).

1794
28 novembre. Mort de B. d’une apoplexie à Milan.

1796
Après l’arrivée des Français à Milan, Pietro Verri propose à la Municipalità d’ériger un monument à B. (qui ne sera réalisé qu’après le Risorgimento, et inauguré en 1871).

1804
Publication, par P. Custodi, des Elementi di economia pubblica de B.

1809
Publication à Milan de la seconde partie des Ricerche attorno alla natura dello stile de B.
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  CESARE BECCARIA

  Des délits et des peines

  
    À une époque de transition entre l’ancien régime et la modernité du droit pénal, Cesare Beccaria opère une rupture dans le domaine juridique et politique, en direction d’une laïcisation de la justice criminelle. Dans le droit de punir moderne, dont le philosophe et juriste milanais dessine les contours, la peine devient une nécessité sociale, née d’une concession minimale de la liberté des citoyens. Clarté et utilité des lois pénales, proportion entre peines et délits, promptitude et modération des peines, dépénalisation et prévention plutôt que répression, telles sont les exigences énoncées avec éclat dans Des délits et des peines en 1764.

    Salué par Voltaire et les Encyclopédistes, l’ouvrage a été au centre des débats sur la réforme criminelle au cours des dernières décennies du XVIIIe siècle. La Révolution française a consacré ses principes. Une bonne partie du droit pénal européen est issue de ce petit livre italien. Ses combats restent néanmoins toujours d’actualité dans le monde, qu’il s’agisse de celui contre la peine de mort ou de celui contre la torture. Sa vigueur de pensée en fait une référence toutes les fois où les systèmes juridiques sont mis à l’épreuve de l’inhumanité, lorsque « les lois permettent qu’en certaines circonstances l’homme cesse d’être personne et devienne chose ».

    Des délits et des peines sont présentés ici dans une nouvelle traduction, le plus littérale possible, accompagnée d’un apparat critique veillant à éclaircir les passages les plus complexes et à indiquer au lecteur les principales articulations de la pensée de l’auteur.
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